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PREAMBULE 
 

 

Le Code général des collectivités territoriales, en son article L2121-8, précise que dans les 

communes de 1 000 habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement intérieur, dans les 

six mois qui suivent son installation. De plus, le règlement intérieur précédemment adopté continue 

à s'appliquer jusqu'à l'établissement du nouveau règlement. 

 

Le conseil municipal élu par le corps électoral est l'assemblée souveraine qui règle, par ses 

délibérations, les affaires de la commune. 

 

Les modalités de fonctionnement du conseil municipal et les conditions de publicité de ses délibérations 

sont fixées par le Code général des collectivités territoriales et les dispositions du présent règlement. 

Ce présent règlement complète le Code général des collectivités territoriales par des dispositions 

d'ordre intérieur. Il ne se substitue en rien aux lois et règlements en vigueur dont les dispositions 

sont intégrées en son sein. Il vise à approfondir le fonctionnement démocratique de 

l'assemblée communale sur le plan local. 

 

Celui-ci expose les principes et dispositifs, sans caractère exhaustif, dans lesquels les citoyens de 

Pont-Sainte-Maxence seront, tout au long du mandat, invités à participer à la construction de l'action 

publique locale. 

 

Enfin, le présent règlement est applicable dès son adoption. Le maire est chargé de sa bonne 

application. 
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CHAPITRE I. REUNION DU CONSEIL 
MUNICIPAL  
      

Article 1. Périodicité des séances  

  

Le conseil Municipal se réunit au moins une fois par 
trimestre. Le maire peut réunir le conseil Municipal 
chaque fois qu'il le juge utile. 
Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente 
jours quand la demande motivée lui en est faite par le 
représentant de l'Etat dans le département ou par le tiers au 
moins des membres du conseil Municipal en exercice. En 
cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans le département 
peut abréger ce délai. 
 

Article 2. Convocation et lieux de réunion 

 

Le conseil Municipal se réunit au siège de la commune de 
Pont-Sainte-Maxence. Toute convocation est faite par le 
maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du 
jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, fait 
l'objet d'un affichage extérieur à l’affichage de la mairie, 
publiée sur le site de la Ville 

La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la 
réunion, qui se tient en principe à la mairie.  
Elle est adressée par voie électronique à tous les 
membres du conseil Municipal, dans les délais 
réglementaires.  
Chaque conseiller municipal indique, en début de 
mandat, l’adresse électronique à laquelle il souhaite 
recevoir cette convocation. De même, lors d’un 
changement d’adresse électronique, le conseiller 
municipal doit en informer dans les plus brefs délais le 
service de l’Administration générale afin de procéder 
au changement d’adresse électronique.  
Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs au 
moins, sauf disposition législative ou réglementaire 
contraire.  
En cas d’urgence, le délai peut être abrégé par le maire 
sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. Le 
maire en rend compte dès l’ouverture de la séance au 
conseil Municipal, qui se prononce sur l’urgence et peut 
décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à 
l’ordre du jour d’une séance ultérieure.  
Un projet de délibération comprenant, s’il y a lieu d’en 
avoir, une annexe et une note de synthèse sont adressés 
conjointement à la convocation du conseil municipal.   
 

Article 3.  Ordre du jour 
 

Le maire fixe l’ordre du jour et détermine les rapporteurs 
pour chaque question. Il peut inscrire à l’ordre du jour un 
point supplémentaire relevant des questions diverses.  

L’ordre du jour est communiqué aux conseillers 
municipaux avec la convocation. Il est porté à la 
connaissance du public par voie d’affichage extérieur à la 
mairie. 
Les affaires inscrites à l’ordre du jour sont préalablement 
soumises pour instruction aux commission compétentes, 
sauf décision contraire du Président de la commission. 
Cependant, le maire peut ajouter des questions à l’ordre du 
jour initialement transmis en annexe à la convocation. Il 
conviendra dans ce cas de transmettre dans les meilleurs 
délais par voie de mail le projet de délibération et de 
solliciter en début de séance l’accord préalable de la 
majorité de l’assemblée. 
Dans le cas où la séance se tient sur demande du 
représentant de l’Etat ou de conseillers municipaux, le 
maire est tenu de mettre à l’ordre du jour les affaires qui 
font l’objet de la demande.  
 

Article 4.  Accès aux dossiers 

      

Tout membre du conseil municipal a le droit dans le cadre 
de sa fonction, d’être informé des affaires de la commune 
qui font l’objet d’une délibération. A ce titre, toute 
question, demande d’informations complémentaires ou 
intervention d’un membre du conseil municipal peuvent 
être adressés aux services, par l’intermédiaire du maire ou 
du Directeur général des services.  
Si la délibération concerne un contrat de service public, le 
projet de contrat ou de marché accompagné de l'ensemble 
des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par 
tout conseiller municipal dans les conditions fixées par le 
règlement intérieur 
 

Article 5. Questions orales 

      

Chaque membre du conseil municipal a le droit d’exposer 
en fin de séance des questions ayant trait à la commune ou 
à l’action municipale. En aucun cas, elles ne comporteront 
d’implications personnelles. Il sera répondu à ces 
questions, dans la mesure du possible, dans l’immédiat. 
Toutefois, si l’importance ou la nature des questions le 
justifie, le maire peut décider de les traiter dans le cadre 
d’une séance ultérieure du conseil Municipal.  
Lors de la séance, le conseiller qui a posé la question la 
présente oralement.  
Elles ne donnent pas lieu à des débats, sauf demande de la 
majorité des conseillers municipaux présents. 
Le maire peut, sur les points inscrits à l’ordre du jour, 
inviter les représentants des groupes d’opposition à 
s’exprimer préalablement ou postérieurement à la 
présentation de chaque rapport. Il peut également les 
interroger directement afin de favoriser un débat 
démocratique. 
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Article 6. Questions écrites 

 

Le texte des questions écrites est adressé au maire 48 
heures au moins avant une séance du conseil municipal et 
fait l’objet d’un accusé de réception. Le maire a obligation 
d’y répondre dans un délai maximal de 2 mois en 
appréciant les circonstances.  
Les questions écrites ne peuvent être l’occasion d’une 
mise en cause nominative.  
Les questions déposées après l’expiration du délai susvisé, 
sont traitées à la séance ultérieure la plus proche.  
 

CHAPITRE II. TENUE DES SEANCES DU 
CONSEIL MUNICIPAL  
 

Article 7. Présidence 

Le conseil municipal est présidé par le maire et, à défaut, 
par celui qui le remplace. 
Dans les séances où le compte administratif du maire est 
débattu, le conseil municipal élit son président. 
Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, 
assister à la discussion, mais il doit se retirer au moment 
du vote. 
La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du 
maire est présidée par le plus âgé des membres du conseil 
municipal. 
Le président procède à l’ouverture des séances, vérifie le 
quorum, dirige les débats, accorde la parole, rappelle les 
orateurs à l’affaire soumise au vote, met fin s’il y a lieu 
aux interruptions de séance, met aux voix les propositions 
et les délibérations, décompte les scrutins, juge 
conjointement avec le secrétaire de séance les épreuves 
des votes, en proclame les résultats, prononce la 
suspension et la clôture des séances après épuisement de 
l’ordre du jour. 
 

Article 8. Quorum 

 

Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque 
la majorité de ses membres en exercice est présente. 
Si, après une première convocation régulièrement faite 
selon les dispositions des articles L. 2121-10 à L. 2121-12, 
ce quorum n'est pas atteint, le conseil municipal est à 
nouveau convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il 
délibère alors valablement sans condition de quorum. 
Le quorum doit être obtenu en début de séance mais 
également à chaque délibération.   
Les pouvoirs donnés par des conseillers absents n’entrent 
pas en compte dans le calcul du quorum. 
 

Article 9.  Pouvoirs 

 

Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance 
peut donner à un collègue de son choix pouvoir écrit de 
voter en son nom. 
Un même conseiller municipal ne peut être porteur que 
d'un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. Sauf 

cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable 
pour plus de trois séances consécutives. 
Les pouvoirs sont remis au maire au plus tard une heure 
avant le début de la séance ou doivent être parvenus par 
courrier ou voie numérique avant la séance du conseil à 
l’adresse numérique suivante : 
mairie.daj@pontsaintemaxence.fr 
Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au 
vote, les conseillers municipaux qui se retirent de la salle 
des délibérations provisoirement ou définitivement 
doivent faire connaître au maire leur intention ou leur 
souhait de se faire représenter. 
L’établissement d’un pouvoir au cours d’une séance à 
laquelle participe un conseiller obligé de se retirer avant la 
fin de séance est possible.  
 

Article 10. Secrétariat de séance 

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal 
nomme un de ses membres pour remplir les fonctions de 
secrétaire. 
Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris 
en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais 
sans participer aux délibérations. 
Le secrétaire de séance assiste le maire pour la vérification 
du quorum et de la validité des pouvoirs, de la constatation 
des votes et le déroulement des scrutins. Il contrôle 
l’élaboration du procès-verbal. 
 

Article 11. Accès et tenue du public 

Les séances des conseils municipaux sont publiques. 
Aucune personne autre que les membres du conseil 
municipal ou de l’administration municipale ne peut 
pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisé 
par le président. 
Un emplacement spécial est réservé aux représentants de 
la presse. 
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont 
réservées dans la salle. Il doit observer le silence durant 
toute la séance. Toutes marques d’approbation ou de 
désapprobation sont interdites.  
Le conseil municipal se réunit à l’hôtel de ville. Il peut 
toutefois se réunir en un autre lieu situé sur le territoire de 
la commune lorsque les circonstances ne permettent pas 
d’assurer la tenue de la séance dans des conditions 
satisfaisantes. Le lieu où siège le conseil municipal est 
clairement indiqué sur la convocation, il est porté à la 
connaissance de la population par tous les moyens 
appropriés et est affiché à la porte de la mairie.   
Le maire peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout 
individu qui trouble l'ordre public. 
Les personnes autres que les conseillers municipaux 
doivent pendant les séances, observer le silence et 
conserver une attitude calme et digne.  
 

Article 12. Retransmission des débats 

Sans préjudice des pouvoirs que le maire tient de l'article 
L. 2121-16, ces séances peuvent être retransmises par les 
moyens de communication audiovisuelle. 
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Article 13. Séances à huis clos 

 

Sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil 
municipal peut décider, sans débat, à la majorité absolue 
des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis 
clos. Le public ainsi que les représentants de la presse 
doivent alors se retirer. 
 

Article 14. Police de l’assemblée 

 

Le maire a seul la police de l'assemblée. Il peut faire 
expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble 
l'ordre. 
En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou 
diffamatoires) le maire en dresse un procès-verbal et le 
Procureur de la République en est immédiatement saisi. 
Le maire ou celui qui le remplace a l’obligation de faire 
observer le présent règlement. 
 

CHAPITRE III. DEBATS ET VOTES DES 
DELIBERATIONS  
 

Article 15. Déroulement de la séance 

Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires 
de la commune. 
Le maire, à l’ouverture de la séance, identifie les 
conseillers présents, constate le quorum, proclame la 
validité de la séance si le quorum est atteint, cite les 
pouvoirs reçus. Il fait approuver le procès-verbal de la 
séance précédente et prend note des rectifications 
éventuelles. Ces dernières sont portées au procès-verbal de 
la séance du jour. 
Une modification dans l’ordre des affaires soumises à 
délibération peut être proposée par le maire, à son 
initiative ou à la demande d’un conseiller municipal. 
Celle-ci doit être acceptée, à la majorité absolue, par 
l’ensemble du conseil municipal. 
Le maire accorde immédiatement la parole en cas de 
réclamation relative à l’ordre du jour. 
Chaque affaire fait l’objet d’un résumé par le maire ou les 
rapporteurs désignés par le maire. 
Le conseil municipal peut entendre des personnes 
qualifiées, extérieures au conseil municipal sur demande 
du maire ou de la majorité des membres du conseil.  
Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une 
intervention du maire lui-même ou de l’adjoint compétent. 
Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu 
de la délégation du conseil municipal, conformément à 
l’article L.2121-22 du Code général des collectivités 
territoriales. 
Les décisions prises avant la date de convocation du 
conseil municipal seront précisées dans le rapport de 
synthèse joint à l’ordre du jour.  
Le maire peut inviter expressément les représentants de 
l’opposition à s’exprimer.  
 

 

Article 16. Débats ordinaires 

La parole est accordée par le maire aux membres du 
conseil municipal qui la demandent. Un membre du 
conseil municipal ne peut prendre la parole qu’après 
l’avoir obtenue du président. 
Les membres du conseil municipal prennent la parole dans 
l’ordre chronologique de leur demande.  
Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la 
question ou qu’il trouble l’ordre par des interruptions ou 
des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par 
le maire qui peut alors faire, application des dispositions 
prévues à l’article 18. 
En cas d’excès, le maire peut interrompre l’orateur et 
l’inviter à conclure brièvement.  
Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est 
possible pendant un vote. 
Les débats ne peuvent être l’occasion d’une mise en cause 
nominative.  
 

Article 17. Débat d’orientation budgétaire 

Le budget de la commune est proposé par le maire et voté 
par le conseil municipal. Dans les communes de 3 500 
habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur 
les orientations générales du budget, dans un délai de dix 
semaines précédant l'examen de celui-ci et dans les 
conditions fixées par le règlement intérieur. 
Toute convocation est accompagnée d’un rapport précisant 
par nature les évolutions des recettes et des dépenses de 
fonctionnement, ainsi que les masses des recettes et des 
dépenses d’investissement.  
 

Article 18. Suspension de séance 

La suspension de séance est décidée par le président de 
séance. Il peut mettre aux voix toute demande de 
suspension émanant d’un conseiller. 
Le président de séance fixe la durée de la suspension de la 
séance. 
 

Article 19. Amendements 

Les membres de l’assemblée délibérante disposent d’un 
droit à proposer, avant la séance ou lors des débats, des 
amendements ou contre-projets aux délibérations inscrites 
à l’ordre du jour, sous réserve de ne pas porter atteinte à 
l’information préalable des conseillers, soit à l’ouverture 
de la séance compte tenu d’une urgence particulière, soit 
en cours de séance afin que soient prises en compte les 
modifications de circonstances.  
Le conseil municipal décide, à la majorité simple de ses 
membres présents (pouvoirs compris), si ces amendements 
sont mis en délibérations et votés ou rejetés. 
 

Article 20. Votes 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des 
suffrages exprimés. Lorsqu'il y a un partage égal des voix 
et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est 
prépondérante. 
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Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des 
membres présents. Le registre des délibérations comporte 
le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Il est voté au scrutin secret : soit lorsqu'un tiers des 
membres présents le réclame ; soit lorsqu'il y a lieu de 
procéder à une nomination ou à une présentation. Dans ces 
derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité 
absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à 
un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 
relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus 
âgé. 
Le conseil municipal vote de l’une des trois manières 
suivantes : 
- à main levée, par assis et levé, 
- au scrutin public par appel nominal, 
- au scrutin secret. 
Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il 
est constaté par le président et le secrétaire qui comptent, 
s’il est nécessaire, le nombre de votants pour et le nombre 
de votants contre. 
Le vote du compte administratif présenté annuellement par 
le maire doit intervenir au plus tard le 30 juin de l’année 
suivant l’exercice. Le compte administratif est arrêté si une 
majorité de voix ne s’est pas dégagée contre son adoption. 
 

Article 21. Clôture de toute discussion  
Les membres du conseil municipal prennent la parole dans 
l’ordre déterminé par le maire. 
Il appartient au président de séance, seul, de mettre fin aux 
débats. 
Un membre du conseil peut demander qu’il soit mis fin à 
toute discussion et qu’il soit procédé au vote. Le maire clôt 
la discussion. 
 

CHAPITRE IV. COMPTE-RENDU DES DEBATS 
ET DES DECISIONS 

 

Article 22. Procès-verbaux 

Le procès-verbal a pour objet d’établir et de conserver la 
mémoire du déroulement de la séance et des décisions 
prises par l’assemblée délibérante de la collectivité.  
Les procès-verbaux comprennent les éléments suivants : 
le jour et l’heure de la séance, le nom du président de 
séance, du secrétaire, des conseillers présents, empêchés 
ou représentés, l’ordre du jour, les votes émis et les 
délibérations prises, la mention d’un débat, avec l’essentiel 
des opinions exprimées, retranscrites de façon synthétique. 
Ce procès-verbal une fois établi est tenu à la disposition 
des membres du conseil municipal qui peuvent en prendre 
connaissance quand ils le souhaitent. 
Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour 
adoption à la séance qui suit son établissement dans toute 
la mesure du possible. 
Les membres du conseil municipal ne peuvent intervenir à 
cette occasion que pour une rectification à apporter au 
procès-verbal. Les éventuelles rectifications sera 
enregistrée au procès-verbal suivant.  

Le procès-verbal est également publié sur le site internet 
de la commune et également mis à disposition du public à 
l’accueil de la mairie.  
 

Article 23. Liste des délibérations 

L’article L.2121-25 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que, dans un délai d’une semaine, à la 
suite de la tenue de la séance, la liste des délibérations 
examinées par le conseil municipal soit mise en ligne sur 
le site internet de la mairie. Elle est également publiée par 
voie d’affichage à la mairie.  
 

CHAPITRE V. COMMISSIONS ET COMITES 
CONSULTATIFS 

 

Article 24. Commissions municipales   

Le conseil municipal crée des commissions d’études pour 
la durée du mandat, elles sont chargées d’étudier les 
données et rapports et d’émettre des avis.  
Les commissions respectent le principe de représentation 
proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des 
élus au sein de l’assemblée. 
Les commissions municipales permanentes sont les 
suivantes :  
 - Affaires scolaires et jeunesse 

 - Administration générale 

 - Travaux, urbanisme et environnement 
 - Finances 

 

La commission communale pour l’accessibilité se réunira 
une fois par année civile. Ses membres seront nommés par 
arrêté du maire. Son règlement est prévu en annexe du 
règlement intérieur du conseil municipal. 
 

Article 25. Fonctionnement des commissions municipales 

Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers 
siégeant dans chaque commission et désigne ceux qui y 
siègeront. 
Un conseiller peut se faire représenter par un autre 
conseiller membre de la commission. 
Les commissions peuvent entendre des personnes 
qualifiées extérieures au conseil municipal, sur demande 
du président, du vice-président, ou de la majorité des 
membres.  
La commission se réunit sur convocation du maire ou du 
vice-président. Il est toutefois tenu de réunir la 
commission à la demande de la majorité de ses membres. 
La convocation est adressée à chaque conseiller avant la 
réunion, accompagnée de l’ordre du jour. En cas d’accord 
de ses membres une commission peut se réunir de façon 
régulière.  
Les séances des commissions ne sont pas publiques. 
Cependant des personnalités qualifiées peuvent être 
entendues.  
Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles 
examinent les affaires qui leur sont soumises, émettent de 
simples avis ou formulent des propositions. Elles statuent 
à la majorité des membres présents sans qu’un quorum soit 
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exigé. Il n’y à aucune obligation de réunion d’une 
commission : un impératif de temporalité peut permettre 
l’absence de réunion d’une commission. 
 

Article 26. Comités consultatifs 

Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs 
sur tout problème d'intérêt communal concernant tout ou 
partie du territoire de la commune. Ces comités 
comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir 
au conseil, notamment des représentants des associations 
locales. 
Sur une proposition du maire, il en fixe la composition 
pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat 
municipal en cours. 
Chaque comité est présidé par un membre du conseil 
municipal désigné par le maire. Les comités peuvent être 
consultés par le maire sur toute question ou projet 
intéressant les services publics et équipements de 
proximité et entrant dans le domaine d'activité des 
associations membres du comité. Ils peuvent par ailleurs 
transmettre au maire toute proposition concernant tout 
problème d'intérêt communal pour lequel ils ont été 
institués. 
La composition et les modalités de fonctionnement des 
comités consultatifs sont fixées par délibération. 
Chaque comité, présidé par un élu municipal désigné par 
le conseil, est composé d’élus et de personnalités 
extérieures à l’assemblée communale particulièrement 
qualifiées ou directement concernées par le sujet soumis à 
l’examen du comité. 
Les avis émis par les comités consultatifs (anciennes 
commissions extra-municipales) ne lient en aucun cas le 
conseil municipal. 
 

Article 27. Commission d’appel d’offres 

Le règlement de la commission d’appel d’offres est prévu 
à l’annexe 1 du règlement intérieur du conseil municipal. 
 

Article 28. Commission de délégation de service public 

Le règlement de la commission de délégation de service 
public est prévu à l’annexe 2 du règlement intérieur du 
conseil municipal. 
 

Article 29. Commission consultative des services publics 
locaux 

Le règlement de la commission consultative des services 
publics locaux est prévu à l’annexe 3 du règlement 
intérieur du conseil municipal. 
 

CHAPITRE VI . DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Article 30. Local mis à disposition des conseillers 
municipaux 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les 
conseillers n'appartenant pas à la majorité municipale qui 
en font la demande peuvent disposer sans frais du prêt d'un 
local commun. 

La mise à disposition d’un local administratif aux 
conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale peut 
être, dans la mesure où cela est compatible avec 
l’exécution des services publics, soit permanente, soit 
temporaire. Dans ce dernier cas, en l’absence d’accord 
entre le maire et les conseillers intéressés, la durée de la 
mise à disposition, ne peut être inférieure à quatre heures 
par semaine, dont deux heures au moins pendant les heures 
ouvrables. 
La répartition du temps d’occupation du local administratif 
mis à la disposition des conseillers minoritaires entre leurs 
différents groupes est fixée d’un commun accord. En 
l’absence d’accord, le maire procède à cette répartition en 
fonction de l’importance des groupes. 
 

Article 31. Formation  
Les membres d’un conseil municipal ont droit à une 
formation adaptée à leurs besoins. Ce droit est prévu par 
une délibération qui répartit les crédits de formation. 
La prise en charge par la commune des dépenses liées à 
l’exercice du droit des élus locaux à la formation ne peut 
intervenir que si l’organisme dispensateur du stage ou de 
la session a reçu un agrément délivré par le ministre de 
l’Intérieur.  
 

Article 32. Désignation des délégués dans les organismes 
extérieurs 

Le conseil municipal procède à la désignation de ses 
membres ou de délégués pour siéger au sein d'organismes 
extérieurs dans les cas et conditions prévues par les 
dispositions du Code général des collectivités territoriales 
et des textes régissant ces organismes. 
La fixation par les dispositions précitées de la durée des 
fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas 
obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment et 
pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une 
nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 
Par ailleurs, quand il y a lieu, pour quelque cause que ce 
soit, à une nouvelle élection du maire, il est procédé à une 
nouvelle élection des adjoints, ainsi que des délégués de la 
commune au sein d’organismes extérieurs. A cette 
occasion, les délégués en poste peuvent être soit reconduits 
expressément dans leur fonction soit remplacés. 
 

Article 33. Intervention des habitants 

Sur invitation du président de séance, les habitants peuvent 
être autorisés à intervenir à la fin du conseil. Ces 
interventions ne peuvent concerner que des points d’intérêt 
local et non d’intérêt individuel. Pour améliorer la qualité 
des réponses ou des débats, les questions doivent être 
posées par écrit au plus tard 2 heures avant le début de la 
séance.  
La réponse peut être repoussée à la séance du conseil 
municipal suivante si des recherches approfondies doivent 
être menées. Le maire informe l’auteur de la question dès 
le début de la séance .  
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Article 34. Modification du règlement  
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à 
la demande et sur proposition du maire ou d’un tiers des 
membres en exercice de l’assemblée communale. 
Cette modification fera l’objet d’une délibération.  
 

Article 35. Application du règlement 
Le présent règlement est applicable au conseil municipal 
de Pont-Sainte-Maxence. Il devra être adopté à chaque 
renouvellement du conseil municipal dans les six mois qui 
suivent son installation. 
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ANNEXE N°1  
REGLEMENT DE LA COMMISSION D’APPELS D’OFFRES (CAO) 

 
Article 1. Objet 

Les articles L1414-2, L1414-3,L1411-5, L1411-6, D1411-3, 
D1411-5 fixent l’objet de la commission d’appels d’offres. 

Article 2. Composition et rôle des membres 

Le maire est président de droit de la CAO. Il peut par arrêté, 
déléguer ses fonctions à un représentant et, le cas échéant, 
désigner un ou plusieurs suppléants. Cette désignation ne peut 
intervenir parmi les membres titulaires ou suppléants de la 
CAO.  
La CAO est composée de son Président ou de son représentant. 
Outre son président, elle est composée de 5 membres titulaires 
et de 5 suppléants. 
Seuls ces membres ont voix délibérative. 
Les 5 membres titulaires de la CAO sont élus au sein de 
l'assemblée délibérante à la représentation proportionnelle au 
plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel. Il est procédé 
selon les mêmes modalités à l'élection de 5 suppléants 

Lorsqu'ils sont invités par le Président de la CAO, peuvent 
participer aux réunions de la commission avec voix consultative 
: le comptable public de la collectivité, un représentant du 
ministre chargé de la concurrence. Peuvent également 
participer à la CAO, avec voix consultative, des personnalités 
ou des agents de la collectivité, désignés par le Président, en 
raison de leur compétence dans la matière. C'est par exemple le 
cas : du maître d'œuvre ou de l'assistant à maîtrise d'ouvrage, 
externe, chargé du choix des prestataires, du suivi de l'exécution 
des travaux ou de la prestation objet de la consultation (sur 
invitation) ; des agents des services opérationnels compétents 
dans la matière qui fait l'objet de la consultation (sans invitation 
expresse pour les dossiers dont ils ont la charge) ;  
Si le marché en question relève du principe des groupements de 
commande, Par principe, la CAO compétente sera celle du 
coordonnateur du groupement de commande. 
A titre exceptionnel, si le recours à une CAO propre à un 
groupement devait être décidé, il serait alors procédé par 
délibération à l'élection d'un représentant de chaque 
collectivité participant au groupement, parmi les membres 
ayant voix délibérative à la CAO de la collectivité concernée. 
En ce cas, cette CAO serait présidée par le représentant du 
coordonnateur du groupement. 
 

Article 3. Compétence 

Conformément à l'article L1414-2 du Code général des 
collectivités territoriales, la CAO est l'organe compétent pour 
attribuer tous les marchés conclus au-delà des seuils européens 
selon une procédure formalisée, sauf en cas d'urgence 
impérieuse. 
En conséquence, sous réserve que les marchés à attribuer 
relèvent d'une procédure formalisée supérieure au seuil 
européen, la CAO est compétente pour choisir le titulaire dans 

le cadre des procédures suivantes : appel d'offres, procédure 
avec négociation et dialogue compétitif. 
La CAO peut demander une analyse complémentaire des offres 
si elle ne partage pas l'analyse réalisée par les services ou par 
un prestataire extérieur chargé de l'analyse des offres, au motif 
notamment que le rapport d'analyse n'est pas convainquant sur 
certains points, voire est incomplet, et qu'il mérite d'être 
approfondi, que le dossier est complexe… 

 

Article 4. Fonctionnement 

La CAO se réunira à la demande de son Président ou de son 
représentant. 
Le Président de la CAO convoque les membres de la 
commission. La convocation fixe le lieu et l'heure de la réunion. 
Il en fixe l'ordre du jour qu'il transmet électroniquement avec 
une convocation aux membres de la commission cinq jours 
francs minimum avant la réunion. En cas d'urgence, ce délai 
peut être ramené à trois jours. 
Afin notamment d'assurer les règles du quorum, les membres 
titulaires et suppléants sont convoqués pour chaque réunion 
avec priorité accordée aux titulaires. Ainsi, il est préférable que 
les titulaires demandent aux suppléants d'être présents à telle ou 
telle date en raison de leur propre absence. 
Les rapports d'analyse sont projetés en séance de la 
commission. 
Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres 
ayant voix délibérative sont présents (soit son Président + 3 
membres). Si après une première convocation, ce quorum n'est 
pas atteint, la commission est à nouveau convoquée, dans les 
conditions vues ci-dessus. La commission se réunit alors 
valablement sans condition de quorum. 
En cas d'empêchement temporaire d'un titulaire, celui-ci peut 
être remplacé par un suppléant quelle que soit sa place sur la 
même liste présentée à l'élection des membres. 
Les membres suppléants de la CAO peuvent siéger avec les 
membres titulaires, pour autant que cette situation n'aboutisse 
pas à un surnombre (soit au maximum le Président ou son 
représentant + 5 membres titulaires ou suppléants). 
Les suppléants en surnombre peuvent assister à la CAO, mais 
sans pouvoir prendre part aux échanges ni aux votes. 
En l'absence du Président ou de son représentant, la CAO ne 
peut pas valablement se réunir. 
Quorum minimal atteint, le vote se fait à la majorité des voix, à 
main levée. 
En cas de partage égal des voix, le Président dispose d'une voix 
prépondérante. 
Les réunions de la commission ne sont pas publiques. 
L'ensemble des informations communiquées ou échangées au 
cours des séances de la commission sont confidentielles. Les 
personnes assistant à la commission (élus, fonctionnaires et 
personnes invitées) s'engagent à respecter cette confidentialité 
des séances en s'interdisant toute divulgation sous quelque 
forme que ce soit 
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      Article 5. Jury 

Pour certaines procédures (notamment pour le concours, la 
conception-réalisation et les marchés globaux), la réunion 
d'un jury est obligatoire. 
Le jury est composé des membres élus de la CAO 
permanente (ou, le cas échéant, des membres élus d'une 
commission d'appel d'offres spécifiquement élue pour 
l'opération concernée). 
Lorsqu'une qualification professionnelle particulière est 
exigée pour participer à un concours, au moins un tiers des 
membres du jury doit posséder cette qualification ou  
une qualification équivalente. Cette règle s'applique non 
seulement à la constitution du jury, mais également au 
quorum présent le jour de la séance du jury 

A la différence de la CAO, le jury n'émet qu'un avis motivé 
sur le choix des candidats puis sur les projets qui lui sont 
présentés, parfois de façon anonyme ; il n'attribue pas le 
marché. 
Le présent règlement intérieur s’applique également au 
jury. 
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ANNEXE N°2 

REGLEMENT DE LA COMMISSION DE DELEGATION DE 
SERVICE PUBLIC (CDSP) 

 

 

Article 1. Composition et rôles des membres  

- Présidence 

Le maire est le Président de la Commission de délégation de 
service public. Il peut par arrêté, déléguer ses fonctions à un 
représentant et, le cas échéant, désigner un ou plusieurs 
suppléants. Cette désignation ne peut intervenir parmi les 
membres titulaires ou suppléants de la commission.  

- Composition — Membres à voix délibérative 

Au regard de l’article L1411-5 du Code général des collectivités 
territoriales, la Commission de délégation de service public est composée, 
outre son Président, de cinq membres élus au sein de l’assemblée 
délibérante à la représentation proportionnelle au plus fort reste sans 
panachage ni vote préférentiel.  
Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de cinq suppléants 
conformément à l’article D1411-3 du CGCT. 

- Membres à voix consultative 

Peuvent participer à cette commission avec voix consultative : 
 - les agents de toute direction intéressés à la délégation objet de 
la convocation 

- les éventuels membres de l’équipe d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage  

Article 2.  Compétences obligatoires 

La commission de délégation de service public est compétente pour analyser 
les dossiers de candidature, dresser la liste des candidats admis à présenter 
une offre et à émettre un avis sur les offres.  

Article 3. Fonctionnement  

3.1 - Règles de convocation 

La commission se réunit à la demande son Président ou de son 
représentant. Le Président convoque les membres de la commission. Il en 
fixe l’ordre du jour qu’il transmet électroniquement avec une convocation 
aux membres de la commission cinq jours francs minimum avant la 
réunion. En cas d’urgence, ce délai peut être ramené à trois jours. Afin de 
respecter les règles de quorum, les membres titulaires et suppléants sont 
tenus de prévenir toute absence dès qu’ils en ont connaissance. 

3.2 — Quorum 

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix 
délibératives sont présents ( 4 sur 6 membres sont le Président de la 
commission). Si après une première convocation, ce quorum n’est pas 
atteint, la commission est à nouveau convoquée, et peut se réunir sans 
condition de quorum. Les membres suppléants de la commission peuvent 
siéger avec les membres titulaires, pour autant que cette situation n’aboutisse 
pas à un surnombre (soit au maximum le Président ou son représentant + 5 
membres titulaires ou suppléants) 

3.3 – Lieu 

La convocation fixe le lieu et l’heure de la réunion. 

3.4 — Vote 

Quorum minimal atteint, le vote se fait à la majorité des voix à main levée. 
En cas de partage égal des voix, le Président dispose d’une voix 
prépondérante.  

3.5 - Réunions non publiques 

Les réunions de la commission ne sont pas publiques 

3.7 - Règles de remplacement des membres titulaires par les membres 
suppléants en cas d'indisponibilité permanente d'un membre 

En cas d'indisponibilité permanente ou de démission d'un membre 
titulaire, il est pourvu au remplacement du membre, par le suppléant 
inscrit sur la même liste, et venant immédiatement après le dernier 
titulaire de ladite liste. 

Le remplacement du suppléant ainsi devenu titulaire, est assuré par le 
candidat inscrit sur la même liste, immédiatement après le dernier 
membre suppléant retenu. 

Il est procédé au renouvellement intégral lorsqu'une liste se trouve 
dans l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions ci-dessus, au 
remplacement des membres titulaires auxquels elle a droit. 

3.8 – Confidentialité 

Le contenu des échanges et informations données pendant les réunions est 
strictement confidentiel. A cet effet notamment, les rapports d'analyse des 
offres ne doivent pas être communiqués. 
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ANNEXE N°3 

REGLEMENT DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES 
SERVICES PUBLICS LOCAUX 

 

Article 1. Composition de la CCSPL 

Chaque commission présidée par monsieur le maire ou son 
représentant, est composée du collège des élus et du 
collège des associations. Le nombre de membres et la 
composition de chaque collège sont fixés par délibération 
du conseil municipal. Les élus sont nommément désignés 
par la délibération du conseil Municipal, et compte autant 
de titulaires que de suppléants. Les suppléants siègent à la 
commission en cas d'absence de titulaire. Les associations 
sont désignées par la délibération du conseil Municipal. 
Elles sont représentées aux réunions de la commission par 
le membre qu'elles auront mandatés à cet effet, après en 
avoir informé le/la Président(e) de la commission. 

Article 2. Convocation 

Toute convocation est faite par le président de la 
commission. Elle indique les questions portées à l’ordre du 
jour. Elle précise la date, l’heure et le lieu de la réunion. 
Elle est adressée au collège des élus et au collège des 
associations par voie électronique. Le délai de convocation 
ne peut être inférieur à 5 jours francs.  

Article 3. Ordre du jour  

Le présidente de la commission fixe l'ordre du jour de la 
séance. L'ordre du jour est joint à la convocation. Le/la 
président a la possibilité de retirer, à tout moment, 
certaines affaires inscrites à l'ordre du jour. 

De même, s'il apparait au président qu'une ou des affaires 
importantes ou urgentes n'ont pas été incluses dans l'ordre 
du jour en temps utile, un additif à cet ordre du jour peut 
être adressé aux membres dans un délai qui ne peut être 
inférieur à un jour franc avant la séance. 

La majorité des membres de la commission peut demander 
l'inscription à l'ordre du jour de toute proposition relative 
à l'amélioration des services publics locaux, qu'il s'agisse 
des services confiés à un tiers par convention de délégation 
de service public ou exploités en régie dotée de 
l'autonomie financière. La demande sera inscrite à la 
prochaine séance de la commission sous réserve d'être 
adressée au président au moins 15 jours à l'avance. 

Article 4. Information des membres et accès aux dossiers 

Tout membre de la commission a le droit, dans le cadre de 
sa fonction, d'être informé préalablement des affaires qui 
font l'objet d'une inscription à l'ordre du jour. 

Sauf cas d'impossibilité matérielle retardant la diffusion, 
les rapports annuels et les notes de présentation relatives 

aux affaires inscrites à l'ordre du jour sont mises à la 
disposition des membres de la commission dès l'envoi par 
courriel ou à défaut par courrier de la convocation. 

Article 5. Présidence 

Monsieur le maire ou son représentant assure la présidence 
de séance. Le président ou son représentant dirige les 
débats et propose le cas échéant à la commission d'en fixer 
les modalités, accorde la parole, autorise et clôt, s'il y a 
lieu, les interruptions de séance, met aux voix les 
propositions et avis, décompte les scrutins, juge 
conjointement avec le secrétariat de séance de leur 
validité, en proclame les résultats, prononce la clôture des 
séances après épuisement de l'ordre du jour. 

Article 6. Quorum 

Les membres du collège des élus de la commission siègent 
en personne. Il appartient aux titulaires empêchés d'aviser 
leur suppléant, aucune autre suppléance n'étant admise. 
Pour le collège des associations, celles-ci s'assureront de 
leur représentation, en fonction de la disponibilité. Une 
association ne peut se faire représenter par une autre 
association. Le quorum est atteint lorsque plus du tiers des 
membres est présent (soit 4 membres). Si après une 
première convocation, ce quorum n'est pas atteint, la 
commission est à nouveau convoquée et se réunit alors 
valablement sans condition de quorum. 

Article 7. Déroulement de la séance 

Les réunions où la CCSPL est consultée pour avis se 
tiennent à huis clos. Le président appelle les affaires 
inscrites à l'ordre du jour. Aucune affaire ne peut être 
débattue sans que le président ne l'ait inscrit à l'ordre du 
jour dans les conditions susvisées. Le président de séance 
détient la police de l'assemblée. La parole est accordée par 
le président aux membres de la commission qui la 
demandent. 

Article 8. Expression des avis et votes 

Les avis sont recueillis à la majorité des suffrages exprimés 
des membres de la commission présents en séance, au vote 
à main levée. Aucune procuration n’est admise. En cas de 
partage des voix en nombre égal, la voix du président est 
prépondérante. Lorsqu’un membre de la commission est 
intéressé par une affaire inscrite à l’ordre du jour, soit en 
son nom personnel, soit comme mandataire ou 
représentant, il ne participe pas au débat ni au vote.
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ANNEXE N°4 

REGLEMENT DE LA COMMISSION COMMUNALE POUR 
L’ACCESSIBILITE ( CCA) 

 
 

Article 1. Composition de la CCA 

Conformément à l’article L. 2143-3 du Code général des 
collectivités territoriales, la commission communale pour 
l’accessibilité est composée des représentants de la 
commune, d’associations ou organismes représentant les 
personnes handicapées pour tous types de handicap, 
notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou 
psychique, d’associations ou organismes représentant les 
personnes âgées, de représentants des acteurs 
économiques ainsi que de représentants d’autres usagers 
de la ville. 
La commission communale pour l’accessibilité est 
présidée par le maire ou son représentant. Le maire fixe 
par arrêté municipal la liste des membres, nommés pour la 
durée du mandat du conseil municipal. 
Des personnes expertes extérieures à la CCA peuvent être 
invitées sur un sujet précis, en fonction de l’ordre du jour 
(représentants des bailleurs sociaux, représentants des 
opérateurs de transport, différents adjoints au maire et 
conseillers municipaux en fonction de leur délégation, 
personnel administratif en qualité d’aide technique. 
La qualité de membre ne fait l’objet d’aucun 
dédommagement, indemnité ou remboursement de frais et 
est assuré à titre purement bénévole, la Commune se 
bornant à assumer l’organisation matérielle, technique et 
financière des réunions organisées au titre de la 
commission. 
Les membres s’engagent à respecter une certaine 
discrétion sur les sujets débattus 

 

Article 2. Démission et déchéance 

Lorsqu’un membre n’a plus de fonctions en tant que 
représentant de la catégorie pour laquelle il a été nommé, 
dès lors que le maire l’avait choisi « es qualité », il est tenu 
d’en informer le maire dans les meilleurs délais et lui 
notifier sa démission. A défaut de démission volontaire, le 
maire déclarera le membre démissionnaire d’office. En cas 
de fin de fonction d’un membre, quel que soit le motif, la 
nomination d’un membre remplaçant en cours de mandat 
interviendra par arrêté du maire. 

Article 3. Fréquence de réunion  

La CCA se réunit au moins une fois dans l’année. Les 
séances de la CCA se tiendront, sauf décision contraire du 
Président de la CCA ou de son représentant, le troisième 
jeudi du mois. 

 

 

Article 4. Convocation 

La CCA est convoquée sur la base du calendrier et des 
fréquences des séances définies par le Président de la CCA 
ou son représentant. La convocation est adressée par 
l’administration générale par voie électronique au moins 5 
jours calendaires avant la date de la séance, ou à défaut par 
courrier postal, aux membres et aux experts conviés. Elle 
précise l’ordre du jour, la date, l’heure et le lieu de la 
réunion. 

Article 5. Secrétariat et animation de la Commission 

Le secrétariat de la séance est assuré, à tour de rôle, par un 
membre de la CCA désigné en début de séance, qui est 
assisté par la mission accessibilité-handicap.  Les membres 
disposent de la faculté de demander à la mission 
accessibilité-handicap la modification des comptes-rendus 
au plus tard pour la séance suivante de la commission. 
Après cette date, les comptes-rendus sont réputés adoptés 
par l’ensemble des membres. Pour chaque séance, une 
feuille d’émargement doit être signée. Le maire ou son 
représentant préside les séances. Il ouvre les séances, 
dirige les débats, accorde la parole, met fin, s’il y a lieu, 
aux interventions et met aux voix les propositions. Il est 
garant de la bonne observation du règlement et du maintien 
de l’ordre 

Article 6. Rapport annuel 

Selon l’article L. 2143-3 du Code général des collectivités 
territoriales, le rapport annuel est présenté au conseil 
municipal puis est transmis au représentant de l’État dans 
le Département et au Président du Conseil départemental 
et ainsi qu’à tous les responsables des bâtiments, 
installations et lieux de travail concernés par le rapport. 
Pour la commune nouvelle, le maire prend acte en sa 
qualité de président du rapport annuel avant transmission 
aux différents destinataires. Les activités de la CCA 
détaillées dans le rapport font l’objet d’une 
communication auprès du grand public. 

 
 

 











SUBVENTIONS 2026 : Coopératives scolaires 

 

 Effectif Première part Seconde part Ensemble 

Coopératives scolaires 1213 11098.95 3639.00 14737.95 

Coopérative scolaire école 

Adrien Bonnel 

213 

 

1948.95 639.00 2587.95 

Coopérative scolaire école 

Ferdinand Buisson 

135 1235.25 405.00 1640.25 

Coopérative scolaire école 

Robert Desnos 

 

150 1372.50 450.00 1822.50 

Coopérative scolaire école 

Fabre d’Églantine 

134 1226.10 402.00 1628.10 

Coopérative scolaire école 

Jules Ferry 

217 1985.55 651.00 2636.55 

Coopérative scolaire école 

Jean Rostand 

113 1033.95 339.00 1372.95 

Coopérative scolaire école 

Marie Curie 

100 915.00 300.00 1215.00 

Coopérative scolaire Jacques 

Prévert 

69 631.35 207.00 838.35 

Coopérative scolaire école 

Paul Verlaine 

82 750.30 246.00 996.30 

 











Pa 

 

 

CONVENTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A LA COOPERATIVE SCOLAIRE 

DE L’ECOLE PRIMAIRE FABRE D’EGLANTINE POUR LE FINANCEMENT D’UN MINI-SEJOUR 

 

 

Entre les soussignés : 

 

1/ La commune de Pont-Sainte-Maxence représentée par monsieur Arnaud Dumontier, maire, agissant au nom et 

pour le compte de ladite commune es qualité dûment habilité à la signature des présentes en vertu d’une 
délibération du conseil municipal en date du XXXXX juin 2026, 

D’UNE PART, 
 

2/ ET la coopérative scolaire de l’école primaire Fabre d’Eglantine, située 2 rue Saint Jean à Pont-Sainte-Maxence, 

représentée par madame Voremberg Alexandra, agissant au nom et pour le compte de ladite coopérative, 

D’AUTRE PART, 
 

PREAMBULE 

 

La directrice de l’école primaire Fabre d’Eglantine, dans le cadre d’un départ en mini-séjour, sollicite une 

subvention exceptionnelle de la commune de xxxxxxxx euros. 

 

Ceci étant exposé, il a été arrêté et convenu ce qui suit : 

 

Article 1er : La commune de Pont-Sainte-Maxence s’engage à verser une subvention de 2 000,00 euros à la 

coopérative scolaire de l’école primaire Fabre d’Eglantine. 

  

Article 2 : Le montant de la subvention sera versé sur le compte ouvert au Crédit Agricole Brie Picardie au nom de 

«OCCE 60 - 0739 école primaire Fabre d’Eglantine» sous le numéro : 

Code banque : 18706 

Code guichet : 00000 

Numéro de compte : 97562440678 

Clé Rib : 24 

 

Article 3 : Toute contestation qui surviendrait relativement à l’interprétation ou à l’exécution de la présente 
convention entre la commune et la coopérative relèverait de la compétence du tribunal administratif d’Amiens. 
 

 

Fait à Pont-Sainte-Maxence, le  

 

 

 

 

 Pour la commune Pour la coopérative scolaire 

 De Pont-Sainte-Maxence, de l’école primaire 

 Le maire, Fabre d’Eglantine, 

 

 

 

 Arnaud Dumontier            Alexandra Voremberg 







 

 

 

 

CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE DE LA VILLE DE PONT-SAINTE-MAXENCE A 

LA COMMUNE DE BRENOUILLE POUR LE FONCTIONNEMENT DU RASED  

 

 

Entre les soussignés : 

 

1/ La commune de Pont-Sainte-Maxence représentée par monsieur Arnaud Dumontier, maire, agissant au nom et 

pour le compte de ladite commune es qualité dûment habilité à la signature des présentes en vertu d’une 
délibération du conseil municipal en date du 1er juillet 2026, 

D’UNE PART, 
 

2/ ET la commune de Brenouille, représentée par monsieur Michel Espargelière, maire, agissant au nom et pour le 

compte de ladite commune, es qualité, dûment habilité à la signature des présentes en vertu d’une délibération en 

date du ___________________________, 

D’AUTRE PART, 
 

PREAMBULE 

 

La commune de Brenouille prend en charge le fonctionnement du RASED intégrant les différents secteurs scolaires 

de la ville et fixe la participation financière pour la commune de Pont-Sainte-Maxence. 

 

 

 

Ceci étant exposé, il a été arrêté et convenu ce qui suit : 

 

Article 1er : La commune de Pont-Sainte-Maxence s’engage à verser à la commune de Brenouille la somme de      

1 388,00 euros au titre de la participation financière de la ville pour les frais de fonctionnement du RASED pour les 

années 2024 et 2025. 

  

Article 2 : Le montant de la participation sera versé sur le compte : 

RIB : 30001 00796 C6020000000 64 

IBAN : FR 13 3000 1007 96 C6 0200 0000 064 

BIC : BDFEFRPPCCT 

 

Article 3 : Le comptable assignataire de la dépense est monsieur le comptable du Trésor Public de la ville de    

Pont-Sainte-Maxence. 

 

 

 

Fait à Pont-Sainte-Maxence, le  

 

 Pour la commune Pour la commune de Brenouille, 

 De Pont-Sainte-Maxence, Le maire, 

 Le maire, 

 

 

 

 Arnaud Dumontier                              Michel Espargelière 


